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Bâtissons avec le Partenaire du monde rural

RENFORCEMENT DU CONSEIL  AGRICOLE  
309 motos livrées  

à l’ANADER pour ses 
agents de terrain

FILIÈRE KARITÉ / CAMPAGNE 2026-2027

Le CCAK expose ses 
objectifs et  
innovations

JOURNÉES FONCIÈRES D’ABIDJAN 
Bruno Koné veut  
accélérer la  
sécurisation des  
terres en Côte d’Ivoire

INTERVIEW 

Ludovic Gnagui,  
spécialiste en  
aquaponie, parle…



C’est un événement qui 
rassemblera des profes-
sionnels du foncier et 

des partenaires au développe-
ment autour du thème : « La sécu-
risation foncière : un facteur de 
cohésion sociale et un levier pour 
l’investissement productif, la créa-
tion d’emplois pour les jeunes et 
les femmes, ainsi que le dévelop-
pement durable ». La première 
édition des Journées Foncières 
d’Abidjan, lancée le mardi 11 août 
2026, veut faire d’Abidjan une pla-
teforme majeure de dialogue, d’in-
novation et de coopération autour 
de la sécurisation foncière. Prési-
dant la conférence de presse de 
lancement, le Ministre de l’Agricul-
ture, du Développement rural et 
des Productions vivrières, Bruno 
Koné, a dévoilé les ambitions de 
cette initiative, faire du foncier un 
facteur de développement agri-

cole. « La terre est notre bien 
commun le plus précieux. La sé-
curiser, c’est consolider la paix », 
a-t-il déclaré. La question foncière 
représente un facteur de paix, de 
cohésion sociale et d’investisse-
ment, mais surtout un levier de dé-
veloppement agricole. Elle a donc 
été placée au cœur des priorités 
des politiques gouvernementales 
au cours des dix dernières an-
nées. Cette priorité s’est traduite 
par la mise en place de plusieurs 
politiques, dont la loi d’orientation 
agricole du 20 juillet 2015, qui 
place la sécurisation foncière 
parmi les axes stratégiques de la 

politique agricole, ainsi que par la 
création, en 2016, de l’Agence 
foncière rurale (AFOR). Ces initia-
tives ont permis à l’État de sécuri-
ser les droits des détenteurs 
coutumiers et des occupants, de 
délimiter les territoires des vil-
lages, de mettre en place un ca-
dastre rural et de promouvoir la 
contractualisation entre proprié-
taires fonciers et exploitants. En 
2026, ce sont 5 786 villages qui 
ont été délimités et bornés, dont 2 
316 consacrés par arrêté ministé-
riel, 68 026 certificats fonciers dé-
livrés et 86 447 contrats agraires 
signés. En Côte d’Ivoire, outre le 

fait de constituer un facteur de pro-
duction, la terre représente un pa-
trimoine et un héritage qui peuvent 
notamment devenir une source de 
conflits. C’est pourquoi l’État s’est 
engagé à garantir la sécurité des 
terres afin de favoriser la 
confiance des agriculteurs et des 
investisseurs. En 2015, une éva-
luation indépendante a permis 
d’établir que les conflits fonciers 
avaient reculé de 30 % grâce aux 
actions de l’AFOR.  Les réformes 
visant à garantir les droits fonciers 
se poursuivent, car 23 millions 
d’hectares de terres rurales res-
tent à sécuriser, 8 631 villages res-

tent à délimiter et près de 1,5 mil-
lion de certificats fonciers sont at-
tendus. « La sécurisation du 
foncier rural constitue, en effet, 
l’un des axes majeurs de la feuille 
de route de mon département mi-
nistériel, en cohérence avec le 
Plan national de développement 
2026-2030, qui en fait un levier de 
la modernisation de notre agricul-
ture », a ajouté le Ministre de 
l’Agriculture. Paul Benoit Barka 
Sarr, ambassadeur du Sénégal en 
Côte d’Ivoire, pays à l’honneur de 
cette première édition des JFA en 
raison de son expérience en ma-
tière de cadastre et de prise en 
compte du genre dans les poli-
tiques foncières, a traduit non seu-
lement les intentions avec 
lesquelles son pays pendra part à 
cet événement, mais aussi, des 
enjeux liés à leur participation. 
Selon lui, les deux pays devraient 
également renforcer leur coopéra-
tion et le partage d’expériences 
dans plusieurs domaines, tels que 
le foncier et la modernisation agri-
cole. Les Journées Foncières 
d’Abidjan, qui réuniront des déci-
deurs publics, des administrations 
en charge du foncier, des repré-
sentants du secteur privé, des 
partenaires au développement, 
des experts et des instituts de re-
cherche de quatorze pays 
d’Afrique, d’Amérique et d’Asie, se 
positionnent comme une plate-
forme de référence pour une gou-
vernance foncière moderne, 
inclusive et durable. 

 
André SELFOUR  
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SÉCURISATION FONCIÈRE 

La Côte d’Ivoire veut faire du foncier un  
facteur d’une agriculture compétitive

À Buyo, l'avenir du maraîchage 
se conjugue de plus en plus au 
féminin. Le 28 juillet 2026, une 
rencontre de sensibilisation a 
réuni 45 producteurs de la loca-
lité, dont 30 femmes et 15 
hommes, illustrant une forte im-
plication féminine avec l'objectif 
de s'engager massivement dans 
le Projet de Développement des 
Chaînes de Valeurs Vivrières 
(PDC2V), sous la houlette de 
l'Animateur de Développement 
Rural (ADR), M. Gnenan Kassé 
Éric. Cette rencontre a été l'occa-
sion pour le Technicien Spécia-
lisé en Organisation 
Professionnelle Agricole 
(TSOPA), M. Bakayoko Inza, de 

présenter les opportunités 
concrètes qu'offre le PDC2V 
dans le secteur du maraîchage. 
Le Chef de Zone, M. Mambé Yé-

kéyou a saisi l'occasion pour lan-
cer un appel aux femmes, les in-
vitant à s'approprier le projet et à 
en devenir les véritables actrices 

pour améliorer leurs revenus, ga-
gner en autonomie et faire pro-
gresser le bien-être de leurs 
ménages. Le TSOPA a, de son 
côté, insisté sur la formalisation 
des associations et groupe-
ments, une condition essentielle 
pour structurer et pérenniser 
leurs activités. Le message a 
trouvé un écho immédiat auprès 
des participantes, qui ont ex-
primé leur ferme volonté de tra-
vailler en groupe pour assurer la 
réussite du projet dans leur loca-
lité. Cette dynamique associative 
s'est concrétisée par la suite à 
travers l'exemple de la prési-
dente, Madame Djénéba Car-
bougou. Accueillant l'équipe de 

l'ANADER sur sa parcelle, elle a 
pu exposer les difficultés rencon-
trées sur son exploitation et rece-
voir, séance tenante, les conseils 
techniques de l'Agence. Le Chef 
de Zone a réitéré son invitation à 
solliciter régulièrement l'institu-
tion pour un suivi rigoureux. 
Cette mobilisation de terrain illus-
tre, une fois de plus, que le déve-
loppement rural ne se construit 
pas sans celles qui cultivent la 
terre au quotidien. Pour l'ANA-
DER, les accompagner vers plus 
d'autonomie et de professionna-
lisme demeure la pierre angulaire 
de son action. 

 
Source : SERCOM

BUYO 

Les femmes mobilisées pour le projet PDC2V maraîcher
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NATION

La Côte d’Ivoire entame 
une nouvelle dynamique 
agricole à travers la sécuri-
sation de ses terres. Du 5 
au 7 octobre prochain, la 
capitale ivoirienne accueil-
lera la première édition des 
Journées Foncières 
d’Abidjan (JFA).
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C’est parti pour la campagne de 
sensibilisation dans 31 localités 
! Le Ministère de l’Agriculture, 
du Développement Rural et des 
Productions Vivrières (MINA-
DERPV) a lancé, le lundi 10 
août 2026, la campagne de 
sensibilisation de l’Enquête 
Agricole Annuelle (EAA) 2026 
dans huit régions du pays. 
Cette opération majeure, qui 
accompagne les modules 
complémentaires du Recense-
ment des Exploitants et Exploi-
tations Agricoles (REEA) 2026, 
vise à collecter des données 
fiables pour mieux comprendre 

les réalités du monde agricole 
ivoirien et orienter efficacement 
les politiques publiques. Dans 
la région des Grands Ponts, les 
acteurs du secteur ont été sen-
sibilisés sur les enjeux de cette 
enquête, son déroulement et 
l’importance de la mobilisation 
de tous pour garantir la qualité 
des informations recueillies. In-
novation majeure de cette édi-
tion, un module spécifique est 
consacré à la mécanisation 
agricole. Il permettra d’évaluer 
les équipements, machines et 
moyens utilisés par les exploi-
tations afin de mieux accompa-

gner la modernisation de l’agri-
culture ivoirienne. L’Enquête 

Agricole Annuelle 2026 permet-
tra de disposer d’informations 

actualisées sur les productions 
végétales, animales et halieu-
tiques ; l’utilisation des intrants 
agricoles ; les méthodes de 
production ; la productivité des 
exploitations ; le niveau de mé-
canisation ; les pratiques agri-
coles durables. À travers cette 
initiative, le MINADERPV pour-
suit un objectif clair : disposer 
de données fiables pour mieux 
planifier, mieux décider et 
mieux agir en faveur des pro-
ducteurs et de la transformation 
de l’agriculture ivoirienne. 
 

Source : MINEDERPV 

DONNÉES AGRICOLES 

La Côte d’Ivoire renforce son système d’information agricole

Tout débute mardi 11 août 
2026 à Korhogo dans le 
Poro, avec un atelier d’in-

formation à l’intention des autori-
tés préfectorales et sécuritaires et 
une cérémonie de sensibilisations 
des producteurs de cette région.  
Le Président du Conseil d’Admi-
nistration (PCA) du Conseil Coton 
Anacarde Karité, Jérôme Ehui 
Kouassi, a défini les objectifs de 
ces rencontres de Korhogo puis 
de Boundiali. Il a indiqué que ces 
activités visaient à obtenir une 
adhésion formelle et collective 
des acteurs, et mobiliser l’ensem-
ble des relais locaux nécessaires 
au bon de déroulement de ces 
opérations futures.  Le PCA du 
CCAK a montré l’importance de 
l’anacarde dans l’économie ivoi-
rienne, avec une production de 
plus d’un million de tonnes par 
an. Toutefois, il a relevé quelques 
problèmes qui peuvent être réso-
lus si la filière est mieux organi-
sée.  Pour sa part, le Préfet du 
Département de Korhogo et de la 
Région du Poro, Karim Diarras-
souba, a salué cette initiative et a 
engagé l’ensemble du corps pré-
fectoral à jouer pleinement son 
rôle pour la réussite de cette opé-
ration. Après la cérémonie d’ou-
verture, le premier volet des 

travaux qui se sont déroulés à 
Korhogo a porté sur la présenta-
tion technique du projet d’Identifi-
cation des Exploitants et des 
Exploitations d’Anacarde (IEEA) 
aux participants. Cette partie a 
été assurée par la Direction du 
système d’information, des 
études et de la prospective du 
CCAK avec à sa tête Gué Sim-
plice. Il expliqué que le projet 
gouvernemental IEEA a pour ob-
jectif de disposer d’une base de 
données fiable sur les produc-

teurs d'anacarde et sur leurs ex-
ploitations, de dimensionner les 
interventions en faveur de la po-
pulation cible, de faire des prévi-
sions en fonction de l’âge du 
verger, de la superficie, et d’éva-
luer la production pour soutenir la 
politique de développement du 
secteur. Cette phase de présen-
tation a été suivie d’un échange 
entre les participants au cours 
desquels ils ont exprimé leurs 
préoccupations, leurs craintes, ou 
clarifier les zones d’ombre. Une 

cérémonie de remise de kits d’in-
formations aux autorités adminis-
tratives présentes a marqué la fin 
de l’atelier d’information de Ko-
rhogo. Mercredi 12 août 2026, la 
capitale du Poro a également 
abrité une activité de sensibilisa-
tion de masse au profit des pro-
ducteurs d'anacarde de la région.  
Ceci est une extension de la stra-
tégie de communication et de mo-
bilisation autour du projet 
d’Identification des Exploitants et 
des Exploitations d’Anacarde.  
 

Des centaines de  
producteurs sensibilisés 

 
L’activité de Korhogo été mar-
quée par une séance d’informa-
tion de 200 producteurs et de 
séance de dégustation des pro-
duits dérivés de l'anacarde 
(amandes, huile, jus, etc.) sont 
découverts par les producteurs 
afin de susciter l'intérêt pour la 
valorisation locale.  Après Ko-
rhogo, le Conseil Coton Anacarde 

et Karité était en action, jeudi 13 
août 2026 à Boundiali, capitale de 
la région de la Bagoué. Ici aussi, 
les autorités préfectorales et sé-
curitaires, ainsi que les produc-
teurs, ont été imprégnés du Projet 
d’Identification des Exploitants et 
des Exploitations d’Anacarde 
(IEEA). L’objectif du CCAK est le 
même : obtenir leur adhésion et 
leur pleine mobilisation en vue 
d'assurer la bonne conduite de 
cette opération. Présidé par le 
Préfet du Département de Boun-
diali, Soumahoro Soualiho, la ren-
contre de Boundiali a enregistré 
la participation des autorités sé-
curitaires coutumières, des res-
ponsables des organisations 
professionnels de la filière ana-
carde. Le Directeur des déléga-
tions régionales du CCAK, 
Mamadou Doumbia a exprimé sa 
gratitude au corps préfectoral 
pour sa disponibilité et son enga-
gement constant aux côtés du 
Conseil notamment à travers la 
direction des comités de suivi de 
la commercialisation du comité de 
veille. Les participants ont eu droit 
à une présentation du projet dans 
son ensemble. A l’issue de cet ex-
posé, des préoccupations ont été 
soulevés et des recommanda-
tions ont été faites par les partici-
pants. A la fin des travaux de 
Boundiali, le Préfet de Région, 
Soumahoro Soualiho, a exhorté 
l’ensemble des autorité préfecto-
rales et sécuritaires à s’approprier 
cette opération pour qu’elle soit 
une réussite totale dans la Ré-
gion de la Bagoué, invitant 
chaque entité à mettre en œuvre 
sa stratégie. 

 
Mireille YAPO  

(Envoyée spéciale)

FILIÈRE ANACARDE 

Autorités administratives et producteurs des régions du 
Poro et de la Bagoué sensibilisés sur le Projet IEEA 

Dans le cadre de la mise en 
œuvre du Projet d’Identifica-
tion des Exploitants et des 
Exploitations d’Anacarde 
(IEEA), le Conseil Coton 
Anacarde et Karité (CCAK) a 
organisé, du 11 au 14 août 
2026, des ateliers et des 
séances de sensibilisation 
dans les régions du Poro et 
de la Bagoué.  
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Le Conseil du Coton, de 
l’Anacarde et du Karité 
(CCAK) a placé la lutte 

contre la pauvreté au cœur de 
cette campagne 2026-2027, 
motivé par le besoin d’améliorer 
les revenus des producteurs, 
qui sont essentiellement des 
femmes vivant en zone rurale. « 
Le karité constitue une res-
source éminemment straté-
gique pour la Côte d’Ivoire. Il 
représente une source de reve-
nus essentielle pour les popula-
tions rurales, et tout 
particulièrement pour les 
femmes qui assurent la produc-
tion des amandes », a fait savoir 
M. Ehui Kouassi Jérôme, Prési-
dent du Conseil d’Administra-
tion (PCA) du CCAK.  Il a 
indiqué que la lutte contre la 
pauvreté doit rester un objectif 
clef qui mobilise l’attention, les 
décisions des dirigeants du 
Conseil Coton-Anacarde-Karité.  
Cela nécessité des réformes de 
régulation à travers la structura-
tion de la filière, notamment 
l’identification et la caractérisa-
tion des acteurs intervenant 
dans la commercialisation, ainsi 
que la mise en place d’outils vi-

sant à assurer une meilleure 
traçabilité des opérations. Ces 
premières initiatives constituent, 
selon le PCA Ehui Kouassi Jé-
rôme, une étape importante 
dans le processus de structura-
tion de la filière, ont enregistré 
des avancées majeures, favori-
sant la traçabilité et la mise à 
disposition de données fiables 
sur la filière karité. Ce qui a per-
mis d’identifier 168 acheteurs, 
21 unités de transformation et 
32 exportateurs au cours de la 
campagne 2025-2026. Au total, 
51 697 tonnes d’amandes de 
karité ont été enregistrées dans 
le circuit formel de commercia-
lisation et entièrement orientées 
vers les unités de transforma-
tion locale, dont 14 078 tonnes 

exportées vers treize (13) pays 
d’Asie, d’Europe et d’Amérique. 
Globalement, la Côte d’Ivoire 
compte une vingtaine d’unités, 
représentant une capacité ins-
tallée d’environ 130 000 tonnes 
d’amandes par an. Cette capa-
cité demeure toutefois large-
ment supérieure aux volumes 
effectivement commercialisés. 
 

Vers une  
industrialisation de  

la filière Karité 
 
Pour la campagne de commer-
cialisation 2026-2027, le pays 
ambitionne d’atteindre 60 000 
tonnes. Pour cette campagne, 
officiellement ouverte le 13 août 
2026, les prix planchers obliga-

toires pour les amandes de ka-
rité bien séchées et bien triées, 
ne comportant aucune matière 
étrangère, sont fixés à 250 F 
CFA/kg pour le prix minimum 
bord champ, 275 F CFA/kg pour 
le prix magasin intérieur ache-
teur et 305 F CFA/kg pour le 
prix magasin usine. Quant à 
l’autorisation des transferts des 
camions d’amandes de karité 
vers les usines, elle est fixée à 
compter du 17 août 2026. Le  a 
rappelé que les achats auprès 
des collectrices et des ache-
teurs sont exclusivement réser-
vés aux unités de 
transformation, jusqu’à nouvel 
ordre. La Côte d’Ivoire dispose 
d’une capacité de transforma-
tion supérieure à sa capacité de 

production. À cet effet, l’expor-
tation des noix de karité a été 
strictement interdite durant la 
campagne 2026-2027. Cette in-
terdiction s’inscrit également 
dans la politique d’industrialisa-
tion, qui consiste à passer à une 
seconde transformation. L’étape 
de raffinage permet d’obtenir 
deux produits, dont l’un est uti-
lisé dans la cosmétique et 
l’autre comme complément 
dans le processus de fabrica-
tion du beurre de cacao, 
commercialisés à de meilleurs 
prix. Dans sa politique de dyna-
misation de la filière karité, le 
Conseil Coton-Anacarde-Karité 
a apporté une innovation au 
sein de l’organisation. Il s’agit 
des ateliers régionaux organi-
sés dans les régions produc-
trices. Au nombre de six, ces 
rencontres permettront d’initier 
les acteurs aux techniques de 
fabrication d’un karité de meil-
leure qualité. Ils serviront égale-
ment de cadres pour informer et 
encourager ces derniers sur les 
techniques de la seconde trans-
formation. « Lorsque nous arri-
vons donc à la seconde 
transformation, nous sommes 
persuadés que les acteurs du 
karité pourraient avoir des résul-
tats beaucoup plus élevés. 
Nous encourageons tous les 
acteurs à penser à cette se-
conde transformation », a af-
firmé, pour sa part, le Directeur 
général adjoint du Conseil du 
Coton- Anacarde-Karité, Konaté 
Issa. 

 
Sandrine KOUADJO 

FILIÈRE KARITÉ / CAMPAGNE 2026-2027 

Le CCAK expose ses objectifs et innovations
Le Conseil du Coton, de 
l’Anacarde et du Karité 
(CCAK) a dévoilé ses objec-
tifs et présenté les innova-
tions de la filière karité pour 
la campagne 2026-2027, 
lors de la conférence de 
presse de lancement tenue 
vendredi 14 août 2026 à 
Abidjan.

Ce sont 309 motos et un véhicule 
de type 4x4 qui ont été livrés à 
l’Agence Nationale d’Appui au 
Développement Rural (ANA-
DER) et quatre autres attribués 
aux structures de recherche inter-
venant au sein du Programme 
National de Recherche sur l’Ana-
carde (PNRA). Cet important 
appui, apporté par le Conseil 
Coton-Anacarde-Karité (CCAK) 
et le Fonds Interprofessionnel 
pour la Recherche et le Conseil 
Agricoles (FIRCA), est destiné 

aux agents de terrain chargés de 
l’encadrement des producteurs 
de la filière anacarde, afin de ren-
forcer leur mobilité et leur capa-
cité d’intervention auprès des de 
leur cible. A en croire le Directeur 
Général de l’ANADER, Dr Sidiky 
Cissé qui prononçait le mot de re-
merciement au nom des récipien-
daires, le CCAK, le FIRCA, 
l'ANADER et le PNRA sont des 
partenaires clés du développe-
ment de la filière anacarde.

RENFORCEMENT DU CONSEIL AGRICOLE 

309 motos livrées à l’ANADER pour ses agents de terrain
L’Agence Nationale d’Appui au Développement Rural (ANA-
DER) a réceptionné, jeudi 13 août 2026, dans les locaux de 
sa Direction Régionale Sud à Marcory, voiture et motos pour 
renforcer les actions de l’Institution aux producteurs d’Ana-
carde.

SUITE À LA PAGE 5



5N°018 - DU 17 AU 23 AOÛT 2026

AGRO-EVENT

Cette première édition des 
Journées Foncières 
d’Abidjan (JFA a été lan-

cée mardi 11 août 2026 à Abid-
jan, sous la présidence du 
Ministre de l’Agriculture, du Dé-
veloppement Rural et des Pro-
ductions Vivrières, Bruno 
Nabagné Koné. 
Les JFA sont coorganisées par 
le Ministère de l’Agriculture, du 
Développement Rural et des 
Productions Vivrières, le Minis-
tère de l’Économie, des Fi-
nances et du Budget, le 
Ministère de l’Urbanisme, du 
Logement et du Cadre de vie, 
ainsi que l’Agence Foncière Ru-
rale (AFOR). L’objectif de cette 
première édition est de permet-
tre à la Côte d’Ivoire de tracer 
les sillons de la bonne gouver-
nance en matière foncière, à 
travers le partage d’expériences 
et de bonnes pratiques des 
pays invités. La Côte d’Ivoire 
s’est engagée dans un proces-
sus de sécurisation de ses 
terres, qui constituent, en effet, 
un facteur important pour le dé-
veloppement de son économie. 
« Au cours de la dernière dé-
cennie, la politique foncière a 
été érigée au rang des priorités 
de nos États, pour consolider la 
paix et la cohésion sociale, ac-
croître les investissements pro-
ductifs créateurs d’emplois et 
améliorer les conditions de vie 
des populations », a indiqué 
Bruno Koné. Pour un pays dont 
l’économie repose principale-

ment sur l’agriculture, la ques-
tion de la sécurisation du foncier 
est donc cruciale, estime le Mi-
nistre de l’Agriculture. C’est 
pourquoi les autorités ivoi-
riennes ne lésinent pas sur les 
moyens pour garantir la sécurité 
des terres. 
 

« Sécuriser la terre,  
c’est consolider  

la paix » 
 
« La terre est notre bien 
commun le plus précieux. La 
sécuriser, c’est consolider la 
paix ; c’est ouvrir la voie à l’in-
vestissement et au financement 
de nos exploitations. C’est, en 
définitive, préparer l’agriculture 
moderne, compétitive et du-
rable que nous voulons pour la 
Côte d’Ivoire », a relevé Bruno 
Koné. 
À cet effet, plusieurs initiatives 
ont été engagées pour concré-
tiser les différentes orientations. 
Il y a notamment la mise en 
place d’un cadre juridique clair, 
avec la loi du 23 décembre 
1998 relative au domaine fon-
cier rural, qui reconnaît les 
droits fonciers coutumiers et les 

matérialise par le certificat fon-
cier, délivré à toute personne 
détentrice de droits coutumiers 
ou d’usage sur la terre. La loi 
d’orientation agricole du 20 juil-
let 2015 a, quant à elle, inscrit la 
sécurisation foncière parmi les 
axes stratégiques de la politique 
agricole. Elle assigne à l’État 
des objectifs précis : sécuriser 
les droits des détenteurs coutu-
miers et des occupants, délimi-
ter les territoires des villages, 
mettre en place un cadastre 
rural et promouvoir la contrac-
tualisation entre propriétaires 
fonciers et exploitants. La créa-
tion, en 2016, de l’Agence Fon-
cière Rurale (AFOR) constitue 
également une étape impor-
tante dans ce processus. 
Toutes ces réformes ont permis 
à la Côte d’Ivoire de délimiter et 
de borner 5 786 villages, dont 2 
316 consacrés par arrêté minis-
tériel, de délivrer 68 026 certifi-
cats fonciers et d’enregistrer 86 
447 contrats agraires signés à 
ce jour, contre 284 villages déli-
mités et bornés et 4 000 certifi-
cats fonciers délivrés avant 
2017. 
 

Les JFA, un rendez-vous  
de décideurs  

en charge du foncier 
Une évaluation indépendante 
conduite en 2025 a également 
permis d’établir un recul de 30 
% des conflits fonciers grâce à 
l’action de l’Agence.  Les JFA 
2026 réuniront des décideurs 
publics, des administrations en 
charge du foncier, des repré-
sentants du secteur privé, des 
partenaires au développement, 
des experts, des instituts de re-
cherche et des représentants 
de la société civile, en prove-
nance de quatorze pays 
d’Afrique, d’Amérique et d’Asie. 
Cet événement vise à devenir le 
principal rendez-vous du foncier 
en Afrique. Pour sa première 
édition, il entend prioriser le 
partage d’expériences. D’ail-
leurs, le Sénégal, doté d’une 
forte expérience en matière de 
cadastre et de prise en compte 
du genre, a été choisi comme 
pays à l’honneur. Expositions, 
rencontres d’affaires et confé-
rences meubleront ce grand 
rendez-vous du foncier à Abid-
jan. 

Sandrine KOUADJO

JOURNÉES FONCIÈRES D’ABIDJAN 

Bruno Koné veut accélérer la sécurisation  
des terres en Côte d’Ivoire

« La sécurisation foncière: 
un facteur de cohésion so-
ciale et un levier pour l’in-
vestissement productif, la 
création d’emplois et le 
développement durable». 
C’est autour de ce thème 
que se déroulera, du 5 au 
7 octobre prochain, la pre-
mière édition des Jour-
nées Foncières d’Abidjan 
(JFA).

Le DG de l’ANADER a ajouté que 
le geste vient, une fois de plus, il-
lustrer la complémentarité et la 
franche collaboration qui guident 
l'action de ces différentes struc-
tures sur le terrain. Docteur Sidiky 
Cissé a soutenu que derrière cha-
cun de ces engins, c’est un agent 
de terrain qui, désormais, ira plus 
vite, plus loin, plus souvent, au 
contact des producteurs d'ana-
carde. « Il y a des kilomètres de 
pistes rurales qui seront parcourus 
avec plus de facilité. Il y a des vi-
sites de conseil plus fréquentes, 
des formations mieux suivies, des 
itinéraires techniques mieux appli-
qués », a-t-il indiqué. En effet, 
dans le cadre de la réforme des fi-
lières coton et anacarde initiée par 
le gouvernement ivoirien en 2013, 
il a été institué dès 2014, un en-
cadrement dédié aux producteurs 
de la filière anacarde et la mise en 
œuvre, en 2019, du PNRA.  Ainsi 
la mission de conseil agricole 
dédié aux producteurs d’anacarde 
a été confiée à l’ANADER qui a 
déployé dans 5 Directions Régio-
nales et 34 zones de production, 
un personnel dédié – autour de 
274 Conseillers Agricoles Ana-
carde (CAA) et 35 Techniciens 
Spécialisés en Anacarde (TSA), 
ainsi qu’un personnel d’appui – 
pour relever non seulement le défi 
de l’amélioration de la productivité, 
mais également celui du revenu 
des producteurs.  10 ans plus tard 
(2014 – 2024), les résultats sont 
plus qu’élogieux :  270 389 pro-
ducteurs formés ; plus de 56 000 
hectares de vieux vergers d’ana-
cardiers réhabilités ; plus de 740 
000 hectares de nouvelles planta-
tions avec des plants greffés 
créées ; un rendement moyen de 
620 kg de NBC par atteint en 
2023. « En renforçant notre parc 
roulant, le CCAK et le FIRCA 
n'équipent pas seulement l'ANA-
DER et le PNRA : ils investissent 
directement dans la performance 
de la filière anacarde et, à travers 
elle, dans l'économie de nos ré-
gions productrices », a dit Dr Sidiki 
Cissé, justifiant ainsi que la mobi-
lité des agents d’encadrement 
n'est pas un confort, mais plutôt un 
outil de production.  Notons que la 
cérémonie a été réhaussée par la 
présence de Dr Ali Pefougonan 
Coulibaly, Directeur des Cultures 
Pérennes et d’Exportation 
(DCPE), représentant le Ministre 
de l’Agriculture, du Développe-
ment Rural et des Productions Vi-
vrières, de même que du 
Président du Conseil d’Adminis-
tration de l’ANADER, Louis Koua-
kou Habonouan et des 
partenaires.  

 
Source : SERCOM
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M. Ludovic Leclerc Gnagui, 
dites-nous ce que c’est que 
l’aquaponie ? 
Ludovic Leclerc Gnagui : 
L’aquaponie, c’est la combinai-
son de deux cultures: l’aquacul-
ture, qui est l’élevage 
d’organismes aquatiques 
comme les poissons et d’autres 
espèces comme les crevettes, 
les moules et l’hydroponie, qui 
est la culture de végétaux hors-
sol avec un substrat enrichie ou 
une solution enrichie. 
 
Quels sont les avantages de 
cette technique par rapport à 
la culture traditionnelle ? 
L.L.G.: Il y a énormément 
d’avantages à pratiquer l’aqua-
ponie. Pour en citer quelques-
uns, on va dire qu’avec une 
seule technique agricole, on va 
pouvoir à la fois élever des pro-
téines animales et cultiver des 
végétaux, que ce soit des 
plantes, des légumes ou des 
fruits. On a aussi l’avantage 
d’être en système recirculé, ce 
qui permet de conserver l’eau et 
de ne pas en gaspiller, jusqu’à 
environ 90% d’économie d’eau. 
L’eau circule dans un circuit 
fermé où elle va être perpé-
tuellement recyclée ; on ne perd 
qu’à peu près 10% d’eau sur le 
volume initial. Les autres avan-
tages, c’est une discipline qui ne 
demande pas beaucoup d’es-
pace et qui a un impact très, très 
faible sur le contexte ou le ter-
rain où elle se situe. Et pour finir, 
cela permet de produire des ali-
ments de très grande qualité, 
extrêmement sains, car l’utilisa-
tion de pesticides ou d’engrais 
chimiques est interdite. Puisque 
nous sommes dans un écosys-
tème où tout est lié, on a les 
poissons qui sont liés aux 
plantes et les plantes qui sont 
liées aux poissons. Donc cela 

nous interdit d’utiliser des pro-
duits chimiques. Voilà l’ensem-
ble des avantages que requiert 
cette discipline, mais il y a en-
core plein d’autres avantages à 
pratiquer l’aquaponie, qui peut 
se faire à tout âge, de 7 à 87 
ans. 
 
Comment l’aquaponie peut-
elle être adaptée aux réalités 
locales ? 
L.L.G.: Avec un travail rigou-
reux et sérieux, nous avons 
commencé par un modèle pé-
dagogique et expérimental. Un 
modèle pilote, afin de pouvoir 
réaliser nos propres essais et 
tests, valider les choses qui 
fonctionnent en contexte et 
celles qui ne fonctionnent pas, 
et déterminer quelles sont les 
espèces végétales ou animales 
les mieux adaptées à la tech-
nique aquaponique. 
C’est pour cette raison que nous 
avons décidé de créer  Aqua-
Farm, afin de nous permettre 
d’avoir suffisamment d’informa-
tions et de pouvoir ensuite pas-
ser à un modèle commercial. 
 
Quelles sont les difficultés 
auxquelles vous faites face ? 
L.L.G.: Les premiers défis vont 
être liés au fait que l’aquaponie 
est encore méconnue, ou en 
tout cas généralement pas 
assez connue. Nous avons 
donc une étape qui est celle de 
la vulgarisation. Nous essayons 
de parler au maximum de 
l’aquaponie, de la technique, 
mais aussi de ses vertus. Il y a 
également un contexte qui est 
nouveau. Il n’existe pas encore 
de modèle économique établi 

en Côte d’Ivoire. Il reste donc à 
éprouver ces modèles-là et à 
sensibiliser un maximum de 
personnes.  
 
Y a-t-il des opportunités pour 
l’aquaponie en Côte d’Ivoire ? 
L.L.G.: Les opportunités sont 
immenses. La Côte d’Ivoire re-
présente un terrain de jeu et un 
terrain d’expérimentation fantas-
tique pour la pratique de l’aqua-
ponie. Il y a une très forte 
demande en poissons et en res-
sources halieutiques, mais 
aussi en végétaux de bonne 
qualité. L’avantage de l’aquapo-
nie, c’est qu’elle vient non pas 
se substituer aux cultures 
conventionnelles, comme le ma-
raîchage ou l’aquaculture, mais 
en complément. C’est une tech-
nique qui peut permettre à cer-
taines personnes qui sont dans 
le nord du pays, ou dans des 
endroits où les terrains ne se-
raient pas propices à la culture, 
ou bien où l’eau viendrait à 
manquer ou la ressource en eau 
ne serait pas de bonne qualité, 
de pouvoir continuer à produire. 
Notre ambition est bien sûr de 
travailler dans notre pays, la 
Côte d’Ivoire, mais aussi de 
pouvoir nous exporter sur l’en-
semble de l’Afrique de l’Ouest 
et, plus largement, sur l’ensem-
ble du continent africain. 
 
Comment se déroule concrè-
tement cette activité au quoti-
dien, du poisson à la plante ? 
L.L.G.: Chaque matin, nous 
commençons par une visite de 
routine afin de nous assurer que 
les infrastructures n’ont subi au-
cune avarie : absence de fuite, 

bon fonctionnement des instal-
lations électriques, etc. Nous 
nourrissons ensuite les pois-
sons, car ils ont très faim le 
matin. Cette étape nous permet 
également d’observer leur état 
de santé, de vérifier qu’ils s’ali-
mentent correctement et qu’au-
cun poisson n’est malade. Nous 
passons ensuite du côté des 
plantes pour effectuer les opé-
rations de repiquage, de récolte 
ou encore vérifier l’absence de 
nuisibles ou d’attaques sur-
venues pendant notre absence. 
Cette routine débute générale-
ment à partir de 6 heures du 
matin jusqu’à environ 7 h 30 ou 
8 heures. Ensuite, nous consa-
crons le reste de la matinée aux 
récoltes et aux semis. 
 
Quels matériaux et équipe-
ments sont nécessaires ? 
L.L.G.: En aquaponie, on a la 
possibilité d’utiliser bon nombre 
de matériaux. Aussi bien des 
matériaux de récupération ou 
neufs. L’avantage de cette tech-
nique est qu’elle nous permet 
de faire aussi bien du low-tech, 
c’est –à dire de travailler avec 
des éléments simples et peu 
coûteux, mais également des 
installations high-techs, utilisant 
des bassins préfabriqués, des 
équipements automatisés, de la 
domotique et différents appa-
reils de contrôle permettant de 
suivre l’exploitation à distance, 
à la maison. 
 
Dites-nous les conditions 
idéales pour démarrer un sys-
tème aquaponique et quelles 
espèces de poissons choisis-
sez-vous? 

L.L.G.: Il faut analyser le 
contexte. Il est essentiel de vé-
rifier l’implantation du système 
aquaponique afin que les végé-
taux bénéficient d’une lumino-
sité suffisante. Nous observons 
également l’architecture du ter-
rain afin de savoir s’il y a du dé-
nivelé ou pas. Cela permet de 
déterminer si les installations 
vont être en gravitaire, du haut 
vers le bas, ou si on va les met-
tre à plat et ensuite voir la taille 
pour pouvoir bien dimensionner 
notre système aqaponique en 
fonction du terrain à disposition.  
Pour une installation domes-
tique, il faut principalement dis-
poser d’un minimum de soleil. 
Toutefois, il est aussi possible 
d’apporter un éclairage artificiel. 
En réalité, très peu de 
contraintes empêchent de prati-
quer l’aquaponie à domicile. Il 
est possible d’en faire pratique-
ment partout. Certaines tech-
niques proches, comme 
l’hydroponie ou l’aéroponie, 
sont même utilisées dans l’es-
pace. Cela montre que l’aqua-
ponie peut être mise en œuvre 
dans de très nombreux environ-
nements. Parmi les espèces de 
poisson que nous élevons, nous 
avons choisi différentes 
souches de tilapia : des 
souches brésiliennes, asia-
tiques, locales, ainsi que des 
souches hybrides. Nous avons 
un moment travaillé aussi 
d’autres espèces comme le si-
lure, le machoiron. Nous avons 
même essayé la crevette. Le 
but étant de voir quelles sont les 
impacts ou les interactions que 
cette culture a avec ces diffé-
rents éléments vivants pour 
pouvoir partir par la suite sur 
des modèles commerciaux et 
bien les adapter à l’aquaponie. 
En aquaponie on peut faire tous 
les types de poissons d’eau 
douce pour peu que le système 
soit bien réalisé. Chaque cycle 
équivaut à 6 mois. Tous les 6 
mois nous partons sur des es-
pèces différentes. A ce jour nous 
avons essayé 5 à 6 espèces. En 
Côte d’Ivoire, nous privilégions 
les espèces qui sont disponibles 
sur place pour que ce soit beau-
coup plus facile de nous appro-
visionner en alevins. On est 
vraiment sur l’économie circu-
laire, le but ce n’est pas force-
ment d’aller chercher ce qui se 
fait à l’extérieur mais de faire 
avec ce qu’on a dans notre 
pays.

INTERVIEW 

Ludovic Gnagui, spécialiste en aquaponie, parle…
Ludovic Leclerc Gnagui 
53 ans, franco-ivoirien, 
est le Patron d’Aquapo-
nics, une entreprise spé-
cialisée en Aquaponie. Il 
entend contribuer au dé-
veloppement de cette 
agriculture durable en 
Côte d’Ivoire à travers la 
ferme écologique Aqua-
farm située à Bingerville. 
Dans cette interview, il 
parle des potentialités de 
l’aquaponie pour répon-
dre aux enjeux agricoles 
et alimentaires de demain.

SUITE À LA PAGE 6
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Comment assurez-vous 
l’équilibre entre poissons et 
plantes et quels types de vé-
gétaux sont introduits ? 
L.L.G.: L’avantage de l’aquapo-
nie est que ce n’est pas nous 
qui assurons l’équilibre des 
plantes et des poissons. C’est 
un écosystème. Notre travail 
c’est de mettre en place cet 
écosystème faire en sorte qu’il 
n’y ait pas de manque.  Une fois 
mis en place, il fonctionne tout 
seul comme dans la nature. 
Nous sommes là comme sur-
veillant pour veiller à ce qu’une 
partie ou l’autre ne soit pas dés-
équilibrée à partir du moment 
où tous les paramètres sont 
bons, la nature fait son travail 
toutes seules. En ce qui 
concerne les végétaux, nous 
cultivons à la fois des légumes 
feuilles, des légumes fruits, 
ainsi que de nombreuses 
herbes aromatiques. Rien n’est 
interdit en culture aquaponique. 
Presque tout peut pousser. Il y 
a certaines variétés qui deman-
dent simplement à être mieux 
adaptées, d’autres n’aiment tout 
simplement pas le climat. Mais 
la technique aquaponique per-
met de faire pousser tous les 
fruits et légumes que l’on sou-
haite à l’exception, peut-être, 
des manguiers, En dehors de 
çà on peut tout faire. À ce jour, 
nous cultivons de nombreuses 
herbes aromatiques et beau-
coup de légumes feuilles : basi-
lic, sauge, différentes menthes, 
vanille, piments, fleurs comes-
tibles, toute une variété de sa-
lades diverses, gombos, 
concombres, épinards, et j’en 
oublie certainement. 
 
Comment garantir la qualité 
sanitaire de l’écosystème ? 
L.L.G.: Les garanties, c’est 
avant tout de maintenir un bon 
équilibre : avoir une eau de 
bonne qualité, ne pas introduire 
de produits indésirables, éviter 
le stress des poissons et limiter 
les nuisibles ou micro-orga-
nismes qui pourraient s’attaquer 
aux plantes. Si ces conditions 
sont remplies, tout fonctionne 
correctement. La meilleure 
technologie, selon moi, reste 
l’humain. Il n’y a rien de mieux 
qu’une personne physique pour 
observer la bonne santé des 
plantes et des poissons. 
 
Un mot sur la récolte des lé-
gumes et des poissons ? 
L.L.G.: Pour la récolte, il y a plu-
sieurs façons de procéder. On 
peut décider de récolter après 
les semis, c’est-à-dire en une 
seule fois, laissant le système 

monter progressivement en 
charge jusqu’à son apogée, 
puis repartir sur un nouveau 
cycle. Ou bien travailler par co-
hortes : introduire des juvéniles 
par groupe, et lorsque les pois-
sons atteignent le bon poids, 
faire entrer autant de nouveaux 
poissons que ceux qui sont sor-
tis. Cela permet de conserver la 
même charge de poissons dans 
les bassins, donc le même ni-
veau de nutriments. C’est exac-
tement la même chose pour les 
plantes : à chaque récolte, réa-
liser des semis en parallèle, 
pour avoir des récoltes tour-
nantes. Cela permet de mainte-
nir un système équilibré toute 
l’année. 
 
Parlez-nous du coût d’un kit 
de démarrage ? 
L.L.G.: Le coût d’un kit de dé-
marrage va dépendre de sa 
taille du projet. Que l’on choi-
sisse de fabriquer soi-même ou 
d’acheter. Dans mon entreprise 
Aquaponics, nous avons des 
kits qui démarrent à 300.000 
francs CFA et peuvent aller 
jusqu’à 5 millions, selon l’esthé-
tique et la taille de l’équipement. 
Nous faisons en sorte de vous 
donner des kits prêts à être uti-
lisés Ces kits avec  les pois-
sons, les plantes et le substrat. 
Pour une exploitation commer-
ciale, on estime le coût 
entre75.000 et 100.000 francs 
CFA par mètre carré. Pour 
commencer à un niveau semi-
commercial, un investissement 
d’environ 5 millions peut suffire. 
Pour cette taille, on peut réaliser 
une estimation sur 5 ans, mais 
une bonne prévision dépend 
non seulement de la technique 
aquaponique, mais aussi des 

choix d’espèces animales et vé-
gétales, ainsi que du circuit de 
commercialisation choisi. Et 
puis, il ne s’agit plus vraiment 
uniquement d’aquaponie, mais 
aussi de vente et de commerce, 
un autre métier à part entière. 
Pour pouvoir bien quantifier le 
revenu de votre installation 
commerciale, il y a une étude 
de marché à faire au préalable 

et entre dans un secteur qui est 
complémentaire au secteur 
agricole qui est la vente. Savoir 
produire est une chose, savoir 
vendre en est une autre. 
 
M. Gnagui, est-ce que l’aqua-
ponie nourrit vraiment son 
homme ? 
L.L.G.: À cette réponse, j’aurais 
tendance à vous dire oui, tout 

en étant mitigé. Elle peut nourrir 
son homme à condition d’avoir 
bien maîtrisé la technique et de 
savoir pour quelle raison on dé-
cide de faire un système aqua-
ponique. 
Est-ce que cela va être pour la 
résilience personnelle ? C’est-à-
dire, est-ce qu’on va faire un 
système aquaponique unique-
ment domestique pour pouvoir 
avoir un complément ? Ou alors 
est-ce qu’on va avoir un sys-
tème, une ferme aquaponique, 
pour faire de la commercialisa-
tion ? Dans ce cas-là, j’ai envie 
de dire que l’aquaponie fonc-
tionne, mais que le métier de la 
vente est encore un autre mé-
tier. Il faut donc que tout soit 
synchronisé pour que ça fonc-
tionne. 
Donc oui, cela peut nourrir son 
homme, mais à condition 
d’avoir fait tout ce qu’il faut au 
préalable. Je conseillerais aux 
personnes qui souhaitent se 
lancer de se former, d’acquérir 
des connaissances et de 
bonnes informations, afin d’évi-
ter d’investir inutilement. Il est 
également important de bien 
identifier leurs besoins ainsi que 
le contexte dans lequel ils vont 
développer leur exploitation. 

 
Interview réalisée  
par Mireille YAPO
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